
L’UNION EUROPÉENNE PUBLIE UNE DIRECTIVE SUR LE 
NIVEAU MINIMUM D’IMPOSITION MONDIAL POUR LES 
GROUPES D’ENTREPRISES MULTINATIONALES 
Le 14 décembre 2022, l’Union européenne a 

officiellement adopté la directive Pilier 2, qui doit 

permettre d’imposer au minimum à 15 % les bénéfices 

des entreprises faisant un chiffre d’affaires consolidé 

supérieur à 750 millions d’euros. La proposition avait 

été faite par la Commission européenne plus d’un 

an auparavant, mais de nombreuses incertitudes 

politiques notamment du côté de la Pologne et de la 

Hongrie ont retardé son adoption. La directive met 

en place un nouvel outil, le GloBE, « Global Anti-Base 

Erosion », dont l’objectif est de calculer pays par 

pays le taux effectif d’imposition des entreprises. 

Ce nouvel outil de calcul impose aux entreprises de 

revoir la fiabilité et la disponibilité de leurs données 

fiscales. Si le taux effectif n’atteint pas 15%, alors 

les groupes concernés devront payer une cotisation 

supplémentaire auprès des autorités européennes. 

Les États européens ont jusqu’au 31 décembre 2023 

pour transposer la directive et la France prévoit de 

la faire entrer en vigueur le 1er janvier 2024.

ADOPTION DU MÉCANISME D’AJUSTEMENT CARBONE AUX 
FRONTIÈRES PAR L’UNION EUROPÉENNE
La lutte pour réduire l’impact environnemental 

de l’Union européenne se renforce. Le système 

d’échange de quotas d’émission de GES (SEQE) a 

été complété le 12 décembre 2022 par l’adoption 

du mécanisme d’ajustement carbone aux frontières 

(MACF) qui doit entrer en vigueur pour une première 

phase transitionnelle à partir d’octobre 2023. 

Première taxe carbone aux frontières au monde, 

l’idée était déjà défendue en France par Jacques 

Chirac il y a plus de vingt ans, mais c’est l’Europe 

qui l’a concrétisé. Le MACF, comme le SEQE, fait 

partie du paquet législatif « Ajustement à l’objectif 

55 » dont le but est de donner les moyens aux 

pays de l’Union de répondre aux objectifs de la Loi 

européenne sur le climat de 2021 et de l’Accord de 

Paris sur le climat de 2015. Le SEQE est le marché 

carbone le plus important au niveau mondial. Ainsi, 

les industriels européens supportaient un coût 

supplémentaire, celui de leur pollution, ce qui peut 

être désavantageux par rapport aux concurrents 

étrangers qui pour produire un même bien n’ont pas 

ce coût.  Ce qui pouvait rendre la concurrence moins 

« saine »1. Alimentant ce phénomène, les industriels 

européens pouvaient être tentés de délocaliser 

leur production à l’étranger pour échapper à cette 

obligation d’acheter des quotas carbone. Le MACF 

vise à répondre à cette problématique en imposant 

aux importateurs de produits étrangers d’acquérir 

des « certificats MACF » aussi importants que 

les émissions générées par la production de ces 

produits afin de les rendre moins compétitifs. 

Pascal Canfin, président (Renew) de la Commission 

environnement du Parlement européen assure 

que « pour la première fois, nous allons assurer un 

traitement équitable entre nos entreprises qui paient 

un prix du carbone en Europe et leurs concurrents 

étrangers qui n’en paient pas ». Ceci permettrait 

réellement de protéger les entreprises européennes 

sans renoncer aux objectifs européens. L’Union 

européenne, limitée en matière fiscale, n’impose 

aucune contrainte sur les producteurs étrangers, 
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seulement sur les industriels européens. Conçue dès 

le début pour être compatible avec les exigences de 

l’OMC, l’annonce de ce mécanisme suscite tout de 

même de vives inquiétudes de la part des pays du 

Sud, qui, s’ils portent plainte en raison d’un accord 

de libre-échange qui implique l’Union européenne, 

peuvent avoir un impact sur l’entrée en vigueur du 

MACF.  Pour le moment, le MACF s’appliquerait dans 

un premier temps, à un champ moins étendu que 

celui du SEQE2 puisqu’il ne concerne à ce jour que les 

secteurs du ciment, de l’acier, du fer, de l’aluminium, 

aux engrais, à l’électricité et à l’hydrogène. Au total, 

les secteurs couverts représenteraient entre 55 et 

60 % des émissions industrielles de l’UE.

1
 Selon la théorie des économistes néoclassique, une concurrence 
pure et parfaite repose sur l’atomicité du marché, l’homogénéité 
du produit, une entrée libre sur le marché, la parfaite transparence 
du marché et des informations, et la libre circulation des facteurs 
de production. Avec le SEQE le produitn’apparait plus comme 
homogène.
2

 Le SEQE couvre les secteurs de la production d’énergie 
et de chaleur, de la raffinerie de pétrole, de l’aciérie et de la 
production de fer, de l’aluminium, des métaux, du ciment, de la 
chaux, du verre, de la céramique, de la pâte à papier, du papier, 
du carton, des acides, des produits chimiques organiques en 
vrac, de l’aviation, du raffinage etc. ce qui correspond à près de 
45 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) de l’UE.

AMENDE DU DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE AMÉRICAINE À 
L’ENCONTRE DE SAFRAN
Le motoriste et équipementier aéronautique français 

a été condamné au versement d’une amende de 17,2 

millions de dollars selon un accord avec le département 

américain de la justice pour mettre fin à une enquête 

concernant des pots-de-vin versés par des filiales en 

Chine. S’il ne doit pas être poursuivi, le groupe devra 

restituer au gouvernement américain les bénéfices 

tirés des contrats obtenus avec cette pratique de 

corruption. C’est Safran qui a pris l’initiative de 

divulguer ces faits de corruption présumés qui se 

seraient produits dans les filiales du groupe, l’une 

américaine, Monogram Systems, l’autre allemande, 

Evac GmbH. Selon la justice américaine, les faits qui 

auraient permis d’obtenir des contrats de toilettes de 

train, se seraient déroulés de 1999 à 2015, et auraient 

pris fin avant que les filiales ne soient acquises par 

Safran. Le groupe français a largement coopéré à 

l’enquête. En 2021, il a vendu Evac à l’équipementier 

automobile et ferroviaire allemand Knorr-Bremse.

PUBLICATION DE L’INDICE DE CORRUPTION DE TRANSPARENCY  
(31 JANVIER 2023) 
L’ONG Transparency International souligne une 

stagnation mondiale dans la lutte contre la 

corruption. Si certains pays ont amélioré leur score, 

comme l’Irlande et la Corée du Sud, d’autres l’ont 

vu baisser significativement comme le Royaume-Uni 

ou le Canada. S’agissant de la France, Transparency 

International reconnaît l’efficacité des dispositifs 

de détection, et le volontarisme marqué par la 

création du PNF (Parquet national financier), de 

la HATVP (Haute autorité pour la transparence 

de la vie publique) et de l’AFA (Agence française 

anticorruption). En revanche, elle souligne le manque 

de moyens du PNF, sous doté en personnel, ou une 

absence de volonté politique en la matière. Selon 

elle, le dispositif d’encadrement du lobbying, qui est 

géré par la HATVP, devrait être revu, notamment 

pour prévenir la corruption et l’ingérence étrangère 

(qui a récemment concerné le Parlement européen).

INCITER LES ENTREPRISES À LA COOPÉRATION ET À 
LA PRÉVENTION : MOYENS, LIMITES ET RÉSULTATS DES 
AUTORITÉS
Alimentant un début d’année riche pour les 

entreprises, le PNF (Parquet national financier) a 

publié de nouvelles directives sur la CJIP (Convention 

judiciaire d’intérêt public) le 16 janvier 2023. Elle 

devance d’un jour la révision des lignes directrices du 

DOJ (Departement of Justice) pour les entreprises : 

« Enforcement and voluntary self-disclosure policy » 

le 17 janvier 2023. Ces deux publications ont un 

objectif similaire, à savoir inciter la coopération des 

entreprises avec les autorités. Le PNF précise à 

la fois des facteurs majorants et minorants dans la 

fixation de l’amende ainsi qu’un montant maximal. 

Il souligne qu’une coopération de bonne foi est 

requise, qu’une révélation spontanée doit se faire 

dans un « délai raisonnable » et que la conduite 

d’une enquête interne et la transmission des 

éléments sont prises en compte. Il précise également 

les termes de la confidentialité des échanges. Le 

recours à la CJIP est présenté comme permettant 

une meilleure coordination et concertation avec les 

autorités étrangères en cas d’enquêtes simultanées. 

Cependant, si la CJIP règle le sort des personnes 
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morales, et non celui des personnes physiques. Le DOJ 

quant à lui, souhaite encourager une coopération des 

entreprises encore plus importante, reconnaissant 

qu’il ne peut « identifier et traiter » ce type de 

criminalité sans l’appui des entreprises elles-mêmes. 

S’il souligne la difficulté pour certaines de franchir 

le pas de l’autodénonciation, il met également en 

exergue que les  conséquences pourraient s’avérer 

catastrophiques lorsque cela n’est pas fait. Selon 

cette révision, les procureurs pourront notamment 

décider de ne pas poursuivre les entreprises  

(« declination ») sous certaines conditions - comme 

une divulgation immédiate après découverte des faits, 

l’existence préalable d’un programme de conformité 

et de contrôle interne ayant permis de découvrir 

les faits, et une coopération « extraordinaire » avec 

les autorités d’enquête. Ici, la distinction entre la 

coopération « extraordinaire » et la coopération  

« totale » s’opère selon une question de degré et non 

de nature. 

CODE DE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE DES SOCIÉTÉS 
COTÉES AFEP MEDEF RÉVISÉ : LA RSE S’IMPOSE
En 1995, l’Afep et le Medef ont initié la rédaction 

de recommandations à destination des sociétés 

cotées, compilées dans un code. Le Haut comité de 

gouvernement d’entreprise créé en 2013 en assure le 

suivi et depuis lors, les révisions du code se font après 

consultation publique de tous les acteurs concernés. 

Dans sa dernière version, publiée le 20 décembre 

2022 et qui s’applique aux assemblées générales 

statuant sur les exercices ouverts à compter du 

1er janvier 2023, la stratégie de l’entreprise est 

présentée par la Direction générale au Conseil 

d’administration en matière de responsabilité 

environnementale et sociale, sous forme de plan 

d’action. Il convient de souligner qu’en matière 

climatique, il échoit au Conseil la responsabilité de 

moduler ce plan en fonction de différents facteurs 

(technologies, attentes des actionnaires et capacité 

économique). Enfin, il est précisé que cette stratégie 

en matière climatique est présentée à l’Assemblée 

générale ordinaire au moins tous les trois ans ou lors 

d’une modification.

EXPLOITATION MINIÈRE DES FONDS MARINS : L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE A ADOPTÉ UN MORATOIRE LE 17 JANVIER 2023 

L’Assemblée nationale a adopté ce moratoire pour 

que la France bloque l’adoption d’une réglementation 

visant à régir l’exploitation minière des fonds marins, 

sur laquelle travaille l’AIFM (Autorité internationale 

des fonds marins, organisme onusien créé en 

1994). Les députés souhaitent également que le 

gouvernement soutienne une réforme structurelle 

et fonctionnelle de l’AIFM. À la dernière réunion, 

qui s’est tenue le 11 novembre 2022 en Jamaïque, 

sont apparus des dissensions et questionnements 

parmi les 168 membres de l’AIFM, au regard des 

possibles conséquences de ce type d’exploitation 

sur l’écosystème marin. L’organisation travaille sur 

un code de réglementation de l’exploitation de ces 

ressources pour 2023, un code minier. Dans son 

discours prononcé lors de la COP 27, Emmanuel 

Macron avait indiqué que la France (qui dispose 

du deuxième domaine maritime mondial, après 

les États-Unis), soutenait l’interdiction de toute 

exploitation des grands fonds marins. 

3
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L’ACCÈS PUBLIC AU REGISTRE DES 

BÉNÉFICIAIRES EFFECTIFS EN EUROPE ET 

AUX ÉTATS-UNIS : QUAND LA VIE PRIVÉE 
S’OPPOSE À LA TRANSPARENCE

La lutte contre le blanchiment d’argent et le 

financement de terrorisme (LAB/FT) fait partie 

des priorités de l’Union européenne, mais reste 

une démarche complexe.

Le 20 mai 2015, l’Union européenne adoptait la 

directive n° 2015/849 relative à la prévention 

de l’utilisation du système financier aux fins du 

blanchiment de capitaux ou du financement du 

terrorisme abrogeant les directives 2005/60/CE 

et 2006/70/CE. Cette quatrième directive anti-

blanchiment a été produite selon les propositions du 

groupe d’action financière international (GAFI). Son 

objectif est d’améliorer la transparence économique 

et financière au sein de l’Union avec par exemple, 

l’obligation pour les États membres de tenir des 

registres centraux reprenant les informations liées 

aux bénéficiaires effectifs3. Selon la directive de 

2015, ces registres doivent être accessibles aux 

autorités compétentes telles que les cellules de 

renseignement financier ou les entités assujetties 

dans le cadre de la vigilance à l’égard de la clientèle 

ainsi que toute personne ou organisation, capables 

de démontrer un intérêt légitime. 

En 2018, une nouvelle directive est adoptée 

(directive 2018/843). Elle vient renforcer la directive 

de 2015 en proposant « que les informations sur les 

bénéficiaires effectifs soient accessibles dans tous 

les cas […] à tout membre du grand public. ». En 

réalité, l’ouverture des informations au grand public 

ne concerne que des données non confidentielles 

(nom, prénom, mois et année de naissance, pays de 

résidence, nationalité et les intérêts effectifs dans 

la société concernée). Le reste des informations ne 

reste accessible qu’à des organisations spécifiques. 

Pourtant, le 22 novembre 2022, la Cour de justice 

de l’Union européenne (CJUE) rendait son verdict 

et jugeait non-conforme l’accès au grand public des 

informations relatives aux bénéficiaires effectifs. 

Depuis la mise en place de cette directive, plus de 

3.000 dirigeants avaient  demandé à bénéficier des 

dérogations et selon la Cour, la directive s’oppose 

à la Charte des droits fondamentaux, notamment 

concernant le respect de la vie privée et familiale et 

la protection des données à caractères personnels. 

Interpellée par une société luxembourgeoise, 

SOVIM, la CJUE impose de revenir aux dispositions 

de 2015 en jugeant que cette mesure « n’est ni 

limitée au strict nécessaire ni proportionnée à 

l’objectif poursuivi » et donc n’est pas indispensable. 

Suite à cette décision, plusieurs États européens, 

dont la France, ont dû fermer l’accès à ces registres 

entrainant de vives critiques de la presse et des ONG 

qui dénoncent la perte de transparence. « L’Union 

européenne fait un pas en arrière, la France suit », 

titre le Portail de l’intelligence économique.

Les libertés défendues dans la Charte semblent 

de plus en plus s’opposer à la mise en œuvre de 

la lutte contre le blanchiment d’argent et pour 

la transparence. Ainsi, le 8 décembre 2022 la 

CJUE remettait aussi en cause la validité de la 

DAC 6 un mécanisme potentiellement agressif de 

déclaration aux autorités fiscales compétentes par 

les intermédiaires impliqués des dispositifs fiscaux 

transfrontières. En invoquant l’article 7 de la Charte, 

auquel la directive s’oppose, la CJUE a jugé que 

l’obligation qui était faite aux avocats de notifier tout 

intermédiaire qui n’est pas son client de toutes les 

obligations qui lui incombent n’est pas nécessaire. 

Outre-Atlantique le débat est tout autre. En vertu 
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de la loi sur la transparence des entreprises (CTA) 

adoptée en 2020, le réseau de lutte contre la 

criminalité financière américain (FinCEN) a publié 

en septembre 2022 une règle finale établissant 

une obligation de déclaration des informations sur 

les bénéficiaires effectifs. Le 1er janvier 2024, les 

entreprises américaines ou enregistrées aux États-

Unis devront communiquer au FinCEN, toutes les 

informations disponibles sur leurs bénéficiaires 

effectifs ou sur les individus qui créent ou qui 

enregistrent leur entreprise aux États-Unis. Ces 

données seront ensuite conservées dans une base 

de données non publique, le futur « Beneficial 

Ownership Secure System ». Ces informations 

peuvent être communiquées aux agences fédérales 

engagées dans des activités de sécurité nationale, 

de renseignement ou d’application de la loi.

En décembre 2022,  une proposition de 

réglementation concernant l’accès aux informations 

sur les bénéficiaires effectifs a été publiée et 

doit être validée en février 2023. La règle donne 

les définitions et détaille l’applicabilité et les 

exceptions du régime et propose notamment un 

protocole détaillé et très encadré des conditions et 

de la méthodologie d’accès ; le Notice of Proposed 

Rulemaking. La plus stricte confidentialité de ces 

informations et la protection des données les plus 

sensibles sont respectées et surveillées à l’encontre 

des entités qui ne disposent pas de mandats 

spécifiques, et ce dans la continuité des critères 

d’application de la CTA.

C’est cette méthodologie de la FinCEN que souhaite 

privilégier la CJUE concernant les informations 

relatives aux bénéficiaires effectifs et leur accès. 

Ce qui diffère c’est la façon dont sont recueillies 

les informations sur les bénéficiaires effectifs. Très 

codifiées aux États-Unis, les informations sont 

ensuite répertoriées et sauvegardées sur une base 

de données unique et spécifique tandis que dans 

les différentes directives de l’Union européenne, 

il n’est fait mention que d’un registre laissant aux 

États membres le soin d’organiser le recueil, la 

sauvegarde sur un registre en général et l’accès de 

ces informations.  

3 Définition de l’Institut National de la Propriété intellectuelle :  
« Toute personne physique possédant directement ou 
indirectement plus de 25 % du capital ou des droits de vote 
et/ou toute personne exerçant un contrôle sur les organes de 
direction ou de gestion. »

https://www.journalofaccountancy.com/news/2023/jan/fincen-proposes-rules-access-beneficial-ownership-information.html
https://www.journalofaccountancy.com/news/2023/jan/fincen-proposes-rules-access-beneficial-ownership-information.html
https://www.journalofaccountancy.com/news/2023/jan/fincen-proposes-rules-access-beneficial-ownership-information.html
https://www.mondaq.com/uk/trusts/1275624/fincen-issues-final-reporting-regulations-and-proposed-access-regulations-to-implement-the-us-corporate-transparency-act
https://www.mondaq.com/uk/trusts/1275624/fincen-issues-final-reporting-regulations-and-proposed-access-regulations-to-implement-the-us-corporate-transparency-act
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LES SEMI-CONDUCTEURS : UN SECTEUR AU 

COEUR DES ENJEUX GÉOPOLITIQUES

COMMENT L’OBSERVATOIRE DES SEMI-CONDUCTEURS A-T-IL 
ÉTÉ CONÇU ? 

Lorsque je commence à m’intéresser à la politique 

étrangère de la Chine au début des années 2010, 

ma préoccupation est d’abord d’essayer de 

comprendre comment la Chine va exploiter sa 

puissance économique. Le fil des évènements qui 

ont suivi (Route de la soie, guerre commerciale 

initiée par Donald Trump, etc.) ont progressivement 

mis en lumière les enjeux technologiques et j’ai 

vu apparaître assez vite la thématique des semi-

conducteurs. Le travail de l’Observatoire est donc de 

suivre et d’expliquer pourquoi ces composants sont 

devenus un terrain d’affrontement technologique. 

AU VU DE L’ACTUALITÉ MOUVANTE LIÉE AUX SEMI-CONDUCTEURS, 

CONSIDÉREZ-VOUS QUE NOUS AVONS SUFFISAMMENT 

CONSCIENCE DE CE QUE CET ENJEU REPRÉSENTE ? AUJOURD’HUI, 

COMPTE TENU DE LA RIVALITÉ CROISSANTE ENTRE LA CHINE ET 

LES ÉTATS-UNIS, EST-IL SOUS-ESTIMÉ ?

En termes de part de marché, l’Asie vend 60% des 

semi-conducteurs dans le monde quand l’Europe 

et les États-Unis en vendent 30%. Or, ces 30% 

correspondent en partie à la conception des puces 

et c’est ce qui rapporte le plus. Une entreprise fait 

plus de profits lorsqu’elle conçoit que lorsqu’elle 

fabrique, car elle peut faire fabriquer une partie de 

ses puces dans des pays comme Taiwan, la Chine, 

la Corée du Sud et bientôt l’Inde. Dernièrement, 

de plus en plus de pays se sont positionnés pour 

accueillir les futures usines : l’Inde, le Vietnam et 

plus largement les pays de l’ASEAN. 

Les semi-conducteurs sont au cœur de nombreux 

enjeux. Sur le plan industriel et commercial,  

l’industrie des semi-conducteurs en 2022 

enregistrait un chiffre d’affaires de 614 milliards 

de dollars (une industrie très capitalistique, dont 

l’ordre de grandeur est régulièrement exprimé en 

milliard). Ce secteur réclame des investissements 

conséquents, que cela soit pour fabriquer une usine, 

pour obtenir une chaîne de production complète 

ou pour développer la recherche et développement 

(R&D). Par ailleurs, les semi-conducteurs occupent 

une place importante dans les chaines de production. 

Ils sont utilisés partout, pour des usages quotidiens 

comme pour le petit-électroménager, des usages 

plus spécifiques, stratégiques et complexes (des 

datacenters aux armes de pointe en passant par 

l’intelligence artificielle). Dans le premier cas, les 

technologies sont matures et les semi-conducteurs 

sont produits en grandes quantités. 

En revanche, le niveau technologique de ces 

composants est étroitement lié au militaire. Au 

départ, leur développement permet le déploiement 

de missiles, qui réclament une puissance 

informatique majeure. Composés d’une technologie 

ancienne, les missiles Javelin, sur le devant de la 

scène depuis la guerre en Ukraine, comportent 200 

semi-conducteurs, alors que les missiles actuels 

en disposent de milliers. La technologie des semi-

conducteurs vient d’abord des États-Unis et plus 

précisément de la Silicon Valley4. Ce sont des 

entrepreneurs privés qui investissent, mais pour 

répondre à un besoin militaire à savoir équiper un 

missile plus léger et plus précis. La miniaturisation 

est un élément fondamental pour pouvoir lancer, 

guider le missile et le rendre suffisamment précis. 

Progressivement, les entreprises américaines vont 

délocaliser ces productions en Asie pour réduire les 

coûts de production. Seule la conception, donc les 

2 6

Entretien avec Estelle PRIN, experte en géopolitique et en économie internationale, consultante 
en intelligence économique et fondatrice de l’Observatoire des semi-conducteurs.
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technologies des semi-conducteurs est, restée la 

prérogative d’entreprises américaines.

  

COMMENT LA RIVALITÉ SINO-AMÉRICAINE A-T-ELLE ÉTÉ 
INFLUENCÉE PAR L’ÉVOLUTION DES SEMI-CONDUCTEURS ?

Depuis une vingtaine d’années, le rattrapage 

technologique de la Chine a aussi eu pour 

conséquence d’intensifier la dépendance du pays 

aux semi-conducteurs et une montée en compétence 

via aussi des transferts technologiques. 

À partir de 2014, l’État investit dans le secteur.  

Le « Big Fund » conduit à dépenser l’équivalent 

de 200 milliards de dollars. Des acteurs chinois 

émergent, mais essentiellement dans la partie 

fabrication, la fonderie. Les Chinois sont plus à la 

peine sur la partie conception qui est extrêmement 

complexe. Le président Xi Jinping s’est d’ailleurs 

agacé de cette contre-performance malgré les fonds 

publics investis et il a tenté de « faire le ménage 

» en lançant des poursuites pour corruption ou en 

poussant certains dirigeants à la démission. Pour 

autant, à l’automne 2022, le gouvernement chinois 

annonçait à nouveau le déblocage de subventions 

massives pour les acteurs de l’industrie des semi-

conducteurs. Les premiers chiffres qui circulaient 

tournaient autour de l’équivalent de 150 milliards de 

dollars d’aide, mais les experts techniques estiment 

difficile ce rattrapage chinois.

Ces investissements viennent alimenter les tensions 

géopolitiques entre la Chine et les États-Unis. D’un 

point de vue militaire, la Chine se sent menacée 

par les nombreuses bases américaines implantées 

tout autour de son territoire. Vu de Beijing, la Chine 

ambitionne de récupérer trois espaces maritimes 

celui situé entre leurs côtes et Taiwan, celui qui 

englobe les Philippines et plus avancé dans l’océan 

Pacifique. 

Afin de freiner l’avancée chinoise, l’administration 

du président Joe Biden a pris des mesures pour 

arrêter les transferts de technologie américaine 

concernant les semi-conducteurs très haut de 

gamme vers la Chine.  

L’EUROPE EST-ELLE DÉPENDANTE DE SES IMPORTATIONS 
DE SEMI-CONDUCTEURS ? EST-ELLE PAR CONSÉQUENT 
MENACÉE ?

L’Europe a considérablement délocalisé sa production 

dans les années 2000 et 2010. Le changement 

actuel lié aux contraintes géopolitiques met par 

conséquent en lumière la vulnérabilité européenne. 

La relocalisation devient le mot d’ordre car, malgré 

les craintes du président de TSMC , Mark Liu, de 

perdre en efficacité économique par la rupture de 

chaines d’approvisionnement en place depuis des 

années, la priorité n’est plus les coûts de production, 

mais la sécurité des approvisionnements. 

L’Europe dispose toutefois d’atouts réels comme 

la présence au Pays-Bas de l’entreprise ASML, 

disposant d’un savoir-faire unique de lithographie 

extrême ultraviolet (EUV) pour fabriquer les 

machines-outils capables de graver les semi-

conducteurs de dernière génération. Le continent 

européen accueille aussi un pôle de recherche, 

de conception et de fabrication d’excellence dont 

notamment un important centre de recherche, 

l’Institut de microélectronique. En revanche, la plus 

grande partie de la fabrication des semi-conducteurs 

tous types confondus se fait encore en Asie. 

Dans le cadre de la stratégie industrielle européenne, 

l’ambition est aussi de renforcer les atouts 

européens. Pour autant, construire une industrie 

de semi-conducteurs nécessite, pour les meilleurs 

fondeurs, au minimum deux ans, car il s’agit d’un 

ensemble d’entreprises qui fonctionnent les unes 

avec les autres au sein d’un écosystème complexe. 

Or, il faut compter 10 ans pour construire une 

filière industrielle de semi-conducteurs complète 

et efficace. Le prix d’une entreprise de fabrication 

oscille entre 15 et 20 milliards de dollars. 

https://www.theguardian.com/us-news/2022/oct/07/biden-administration-tech-restrictions-china
https://www.theguardian.com/us-news/2022/oct/07/biden-administration-tech-restrictions-china
https://www.theguardian.com/us-news/2022/oct/07/biden-administration-tech-restrictions-china
https://www.theguardian.com/us-news/2022/oct/07/biden-administration-tech-restrictions-china
https://www.asml.com/en
https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/eu-industrial-policy/#:~:text=Une%20nouvelle%20strat%C3%A9gie%20industrielle%20pour,climatique%20et%20le%20leadership%20num%C3%A9rique.
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QUI FINANCE ET QUI DÉTIENT LE CAPITAL DES ENTREPRISES 
DE CE SECTEUR ? 

Comme dans tous les secteurs innovants, la prise de 

risque financière est phénoménale et peu d’acteurs 

peuvent et souhaitent y investir. Ce sont en général 

des acteurs privés, soutenus néanmoins par des 

fonds publics. Aujourd’hui, ce sont les industriels 

qui ont les moyens financiers comme l’indique leur 

budget R&D. Malgré les pénuries, TSMC n’a jamais 

autant réussi qu’en 2022. Le directeur général 

de TSMC, CC Wei, a déclaré dans une conférence 

de presse le 12 janvier 2023 que la croissance de 

l’entreprise pour l’année 2022 était de 27,9%. En 

2022, le chiffre d’affaires de l’industrie globale, 

dont les deux principaux acteurs sont Samsung et 

TSMC, est de 614 milliards de dollars.

QU’EN EST-IL DES POSSIBILITÉS DE RECYCLAGE DANS 
L’INDUSTRIE DES SEMI-CONDUCTEURS ?   

L’industrie des semi-conducteurs est extrêmement 

polluante et nécessite beaucoup d’eau. La 

fabrication des wafers6 nécessite différentes 

étapes qui impliquent l’utilisation de nombreux 

produits chimiques, posant aussi la question 

de leur empreinte environnementale en cas de 

relocalisation. L’industrie des semi-conducteurs est 

une priorité pour les États au sein desquels elle se 

développe, mais elle peut être source de tensions 

quand l’eau se fait rare. À terme, il pourrait être 

demandé aux industriels du secteur d’améliorer 

encore l’efficacité de leur traitement des eaux. 

QUELLE EST L’ACTUELLE AVANCÉE DES TECHNOLOGIES 
DANS LE DOMAINE DES SEMI-CONDUCTEURS ET COMMENT 
CELA PEUT-IL ÉVOLUER ?   

TSMC est aujourd’hui leader du marché en ce qui 

concerne les semi-conducteurs (50% de parts de 

marché), suivi par Samsung. Ils sont présents sur 

l’activité de production pure, ce que l’on appelle la 

fonderie, et ont su créer tout un écosystème très 

efficace de sous-traitants. 

Le taiwanais TSMC est en train de construire une 

usine de production qui, dans deux ans, sera capable 

de produire des semi-conducteurs de 1 nanomètre. 

Pour le moment, les semi-conducteurs les plus 

performants que TSMC ou Samsung annoncent être 

capables de produire dans un avenir proche mesurent 

3 nanomètres. Pour les supercalculateurs et le 

domaine de l’intelligence artificielle, il faut des semi-

conducteurs qui mesurent moins de 10 nanomètres. 

Il existe une course passionnante à l’innovation, et 

à la miniaturisation des semi-conducteurs. Il faut les 

rendre plus petits et plus efficaces pour qu’ils soient 

intégrés dans de nouveaux outils numériques dans 

de nouvelles applications. Mais cela pose de plus 

en plus la question de la frontière technologique. 

En termes géopolitiques, le développement de ces 

technologies va renforcer les applications militaires 

et la course à la suprématie technologique. 

4 À noter que les semi-conducteurs sont gravés sur du silicone
5 Leader mondial des semi-conducteurs, TSMC a un chiffre 
d’affaires de 19,93 milliards au quatrième trimestre 2022 (9,7 
milliards de bénéfice). L’entreprise représente 50% de part du 
marché de la fonderie, premier fournisseur d’Apple.
6 Fine lamelle de substance semi-conductrice, comme le 
silicium cristallin, utilisée en électronique pour la fabrication 
de circuits intégrés.

https://www.nextplatform.com/2023/01/12/the-highly-profitable-chip-making-monopoly-called-tsmc/
https://www.nextplatform.com/2023/01/12/the-highly-profitable-chip-making-monopoly-called-tsmc/
https://waferpro.com/what-is-a-semiconductor-wafer/ 
https://waferpro.com/what-is-a-semiconductor-wafer/ 
https://waferpro.com/what-is-a-semiconductor-wafer/ 

